
Créer des lieux pour réparer des personnes 
et restaurer des droits, une méthodologie FI
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Christine STEINBACH, directrice du CIEP communautaire

Les multiples crises (financière, économique, sanitaire, climatique ou énergétique) s’enchainent et impactent notre société et notre manière de 
travailler comme animateur⋅rice en éducation permanente. En réponse, sur le terrain, des expériences de proximité sont nées ces dernières années, 
notamment au sein des régions CIEP-MOC, bien souvent dans le feu de l’urgence. Elles accueillent, accompagnent et encadrent des processus d’action 
développés avec des publics éprouvés qui vivent de manière cumulée des inégalités sociales, de la conditionnalité toujours plus grande de l’accès à 
leurs droits, de la transition numérique qui déshumanise les rapports entre services d’aide et ayants droit et des effets de bouleversements écolo-
giques. Ces personnes vivent un épuisement systémique à force de crises, de démarches et de blocages répétés. C’est de là qu’il faut partir.

Certaines expériences de proximité nées dans un contexte de crise, avec des publics reclus aux marges peuvent être mentionnées : la mise 
en place du frigo solidaire de quartier à Verviers suite aux inondations, la transformation de la Ligue des travailleuses domestiques à Bruxelles 
en Ministère du Care ; la création du SALSA, le syndicat des sans-abris à Liège ou du CréassaLux, qui expérimente une réappropriation locale de 
l’alimentation et d’une sécurité collective d’accès. Développées dans plusieurs fédérations CIEP-MOC pour faire face à une privation radicale de droits, 
les Zones de Droit sont des espaces-temps d’accueil sécurisés et réguliers des personnes sans-papiers ou à papiers précaires, qui associent, dans la 
volonté de s’écouter et de chercher des solutions, ces personnes et les organisations constitutives du MOC.

Les Zones de Droit et certaines de ces initiatives de proximité existaient déjà en 2023 lors du Congrès stratégique du MOC. La question était : 
comment lutter pour nos valeurs fondamentales, non pas au nom de, mais AVEC ces hommes et ses femmes minorisé⋅es, c’est-à-dire peu ou pas 
pris en compte, dans un contexte politique qui voit de plus en plus de gouvernements autoritaires soutenir aveuglément la course à la croissance 
quel qu’en soit le prix écologique et social ? En 2024, les élections ont montré la justesse de cette intuition. L’Arizona a fait le choix du déni et 
du dénigrement à plusieurs niveaux : déni des transitions numérique et écologique (quasi rien ne se trouve dans le programme gouvernemental 
à ce sujet) ; dénigrement des personnes déjà vulnérabilisées qui deviennent les boucs émissaires bien faciles d’une dette publique qui pourtant, 
importe moins que de remilitariser le pays. Chômeur⋅ses et malades de longue durée, pensionné⋅es, femmes et jeunes, aidants proches… il⋅elles sont 
supposé⋅es s’adapter (s’adapter ou disparaitre ?), sans parler des 150.000 sans-papiers qui survivent dans l’économie informelle de notre riche pays.

Aussi la stratégie minoritaire adoptée par le Congrès est-elle réellement essentielle. Si l’action centralisée et globale pour la défense des droits 
reste un axe d’action stratégique, seule l’action de proximité permet d’entendre les épreuves vécues, de mettre en lumière les micro-fractures 
multipliées au cœur d’un État de droit encore là, mais fissuré, voire contesté. C’est aussi par cette action que peuvent s’expérimenter avec les publics, 
des processus constitués de « petits  pas » pour inventer des solutions collectives inédites, à partir des problèmes identifiés et des débrouilles 
expérimentées et autour desquels il s’agit de tisser des réseaux, des alliances, pour les porter plus fort et plus haut. C’est par cette action que la 
déconstruction progressive des séductions simplistes que reflète l’extrême-droitisation des idées peut se réaliser. 

Cette fiche pédagogique présente les étapes pour concrétiser cette stratégie minoritaire. Élaborée au sein de la fédération du CIEP-MOC du Hainaut 
Centre, elle procède d’un cheminement toujours en cours, à enrichir et à améliorer au croisement d’autres expériences. Bref, il s’agit d’un « work in progress »1.

Quatre étapes pour une méthodologie restaurative

Ce processus s’organise en quatre grandes étapes avec pour finalité de 
« se donner collectivement les moyens d’une action restaurative face à un 
écosystème excluant »2.
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1. SUSPENDRE LA LOGIQUE D’ÉPUISEMENT SYSTÉMIQUE

La première étape permet de créer des lieux de proximité, « où l’accueil 
des personnes et la rencontre permettent de cerner les constats sur 
l’épuisement produit par le système de contrôle social supposé accom-
pagner les personnes et valoriser le respect de leurs droits ». Une sorte 
de « zone autonome d’échange » au sein de laquelle on ne cherche 
pas forcément dans l’immédiat à initier de nouvelles démarches (par 
exemple, trouver un logement) au risque de se confronter à de nou-
velles déceptions. L’essentiel est avant tout de soigner l’échange pour 
qu’il permette de comprendre les vécus des personnes et de dresser 
progressivement des constats communs. 

Pour cela, il faut veiller à la communication, qui est affaire de 
langues, mais aussi de langages, d’interprétations, de sens que l’on 
prête aux mots. Signalons au passage que la fédération du Hainaut 
Centre s’est dotée d’un réseau de traducteur·rices bénévoles qui 
prennent part à l’Assemblée des militant⋅es.

Cerner les constats, c’est surtout « identifier l’épuisement 
engendré par les blocages et la manière dont il s’installe dans la durée » 
avec trois questions :
–	 Qu’est-ce qui bloque et comment cela se répète-t-il ?
–	 Quelle expérience d’impuissance (de soi et des autres) ces blocages/

échecs engendrent-ils ?
–	 Comment nommer l’accueil et l’écoute ensemble comme un lieu 

qui interrompt la répétition du blocage et permet de partager 
d’une façon différente la pression subie dans les démarches 
répétées ?

2. RÉTABLIR LA CAPACITÉ DÉFENSIVE

Cette étape permet de renforcer les capacités d’auto-défense. Selon 
la fédération du Hainaut Centre, « l’épuisement conduit à une déper-
dition d’énergie et à l’incapacité de trouver les ressources appropriées 
pour se faire entendre et forcer un minimum de reconnaissance ». 
Dans un lieu où la parole est écoutée et où une prise de recul peut s’éta-
blir par rapport aux mécanismes de blocages, d’échecs et d’exclusion, il 
est important de se donner les moyens de « restaurer l’énergie néces-
saire aux personnes pour se défendre ». Des droits concrets qui corres-
pondent à des besoins immédiats, mais aussi une capacité, un droit à se 
projeter dans l’avenir, à faire des plans.

Le processus d’action restaurative passe par différents moments 
essentiels :
–	 Restaurer la confiance : Il y a tout d’abord le réconfort véhiculé par 

l’échange entre les personnes sur des perspectives de solutions, mais 
aussi par la légitimation que peuvent apporter des expert⋅es (par 
exemple, un⋅e chercheur⋅se peut confirmer que les constats établis par 
le collectif sont également présents à plus grande échelle, au niveau 
national ou international) et encore par une vision de l’avenir qu’on a pu 
esquisser en commun, faite de priorités et de valeurs qui font sens.

–	 « Communaliser », mettre en commun les problèmes : C’est une 
source importante d’énergie que de pouvoir partager ses difficultés 
dans un collectif qui va les examiner avec vous, comme vous-même 
le ferez de celles vécues par d’autres membres, de les regarder d’un 
petit peu plus loin et peut-être même de les porter ensemble.

–	 Renvoyer les « questions  pertinentes » aux lieux assignés de 
résolution : « La “communalisation” des problèmes permet d’identifier des 
schémas récurrents, des lieux de blocage spécifiques dans les institutions 
supposées les traiter. Il faut alors concentrer les questions sur ces lieux, de 
façon à forcer leur réactivité, à déstabiliser leur gestion des demandes ».

–	 Pluraliser les lieux de sollicitation : Connecter problèmes et 
partenaires.

ACCUEILLIR DES PUBLICS VIVANT LA PRÉCARITÉ CHANGE  
LE MÉTIER D’ANIMATEUR∙RICE EN ÉDUCATION POPULAIRE

À Bruxelles, le Ministère du Care rassemble des femmes tra-
vailleuses domestiques sans-papiers qui, faute de réponse 
du gouvernement, ont décidé de s’établir elles-mêmes en 
ministère pour défendre leurs droits, notamment celui de 
disposer de congés payés. 

Eléonore Merza-Bronstein, secrétaire fédérale du MOC 
de Bruxelles, explique combien cette dynamique modifie 
le métier d’animation en éducation permanente : « Les ré-
unions ont un caractère très différent. Une femme viendra 
peut-être d’abord pour avoir un café chaud, voire un lieu 
chauffé, un tout petit moment de détente et de relations hu-
maines. Avec leurs horaires de fous, les incertitudes de leur 
vie, elles ne sont pas certaines de pouvoir venir. Il faut donc 
s’adapter, sortir de la linéarité. Il faut aussi repartir de ce 
qu’elles mettent en place elles-mêmes pour s’en sortir. Et pour 
cela, on a besoin de repenser nos modalités d’accueil et nos 
postures d’animation ».

DU RENONCEMENT AUX DROITS  
À LA FIERTÉ DE TRANSFORMER ENSEMBLE

Dans un tricot-papote organisé par Vie Féminine (VF) à Namur, 
des femmes expriment leurs ressentis par rapport aux institu-
tions : elles se sentent traitées comme de la m… par leur CPAS. 
Un travail d’objectivation de ce ressenti a permis d’éclairer des 
situations de mépris, d’injustices, de « droits empêchés » en-
gendrées par des attitudes du service qui pousse les usagères 
à renoncer à leurs droits. 

Ce travail s’est élargi à d’autres groupes de VF. Les résultats 
de ces travaux ont été discutés entre les femmes et un sociologue. 

Ensuite, une collaboration a été conclue avec la TV locale pour 
réaliser un reportage. Munies du film, les femmes de VF ont ren-
contré des professionnel⋅les du CPAS, ont sollicité le MOC de Namur 
et les OC. Ensemble, elles ont développé un rallye des CPAS pour 
interpeller les responsables dans la province de Namur.

De la règle no  1 de VF « croire ce que disent les femmes » 
jusqu’à l’action d’interpellation qui a modifié des pratiques en 
CPAS, ce projet est passé du renoncement à un droit à l’action 
collective élargie fièrement assumée.
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3. REPRENDRE L’INITIATIVE

L’action peut être relancée parce que la situation initiale d’isolement, la 
logique de contrôle et d’exclusion sont autant de chaines brisées : « l’ac-
tion peut être relancée, parce qu’elle est soutenue collectivement, confir-
mée par des experts et appuyée par des partenaires ». On redevient « ac-
teurs et actrices, porteur⋅ses de droits ». Mais pas n’importe comment. 
Voici une série de balises utiles qui a émergé de l’expérience de la Zone 
de Droit en Hainaut Centre.
–	 Veiller à conserver des traces : 
Tout ce qui est expérimenté à l’initiative d’un collectif de proximité, par 
exemple la Zone de droit, est un réservoir de savoirs stratégiques dont il 
faut garder la trace, notamment parce que « cette mémoire cumulative a 
pour rôle de favoriser la montée en généralité des actions ». Elle permet 
aussi aux personnes de garder conscience de l’importance de leur tra-
jectoire et de ce qu’elle signifie pour elles-mêmes, pour leur groupe et 
plus largement, pour sa portée transformatrice.
–	 Des actions élargies : 
« Plusieurs actions ciblées répétées dans un lieu ciblé manifestent la né-
cessité d’augmenter la pression et d’élargir ces actions à d’autres alliés 
pour attirer l’attention d’un public plus large, tout en alarmant des niveaux 
supérieurs d’autorité ».
–	 Mener des actions dans la durée : 
« Pour suivre l’effet de ces niveaux d’action et s’assurer que les réponses 
ponctuelles deviennent aussi vectrices de véritables changements dans des 
pratiques inadéquates, des actions spécifiques doivent être mises en place 
pour assurer l’impact sur le long terme dans l’environnement social ».

4. REMODELER L’ÉCOSYSTÈME DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE

« Ce que cherche à modifier fondamentalement la Zone de Droit, c’est 
l’écosystème identifié au départ comme déficient et excluant ». La mise 
en œuvre du collectif local va elle-même contribuer à agir sur cet éco-
système par l’expérience d’une solidarité sociale.

Les points clés identifiés par la régionale sont de plusieurs ordres :

–	 Recréer des alliances autour de la restauration de la confiance, en 
s’entraidant à diagnostiquer les blocages et leurs effets néfastes sur 
les personnes exclues d’un accès au droit satisfaisant pour elles ; 

–	 Expérimenter des partenariats pour mettre en question les lieux 
de blocage institutionnel et pour intensifier la pression dans l’es-
pace public ; 

–	 Mettre en place un réseau sur différents plans. Il faut aussi le stabi-
liser en créant des activités spécifiques, voire des événements ;

–	 Interagir avec d’autres expériences similaires et avec d’autres 
zones écosystèmes, situées dans d’autres territoires ;

–	 Donner naissance à un programme pour faire contre-pouvoir.

CRÉASSALUX, UN RÉSEAU ANCRÉ ET CONNECTÉ 
POUR LE DROIT À L’ALIMENTATION

Dans la province du Luxembourg, la mise en œuvre d’une expé-
rience de réappropriation de l’alimentation est partie de la parole et 
du vécu de personnes vivant la précarité : elles témoignent de leur 
« impossibilité d’acheter des produits sains et locaux, la honte ressen-
tie en fréquentant les dispositifs d’aide alimentaire classiques, la mé-
connaissance des lieux de vente en circuit court, le sentiment d’être 
exclu·e des décisions qui concernent directement leur quotidien ».

Le diagnostic élaboré collectivement a fait ressortir les 
causes systémiques, à savoir la domination et le soutien d’un 
modèle alimentaire agroindustriel engendrant des couts cachés 
sanitaires, sociaux et environnementaux, un accaparement des 
terres, une disparition petit à petit de l’agriculture paysanne, etc.

Avec les personnes concernées par les injustices alimen-
taires, un espace s’est développé à partir duquel s’élabore une 
critique du système excluant, la recherche d’alternatives et une 
mise en réseau croisant les savoirs du collectif avec ceux du 
monde associatif et universitaire.

De ces co-apprentissages naissent d’autres initiatives (ate-
lier cuisine, par exemple), mais aussi une vision partagée d’un 
système alimentaire plus juste, plus durable et plus démocra-
tique. Ce collectif élargi essaime par des articles, des ciné-dé-
bats et des interpellations politiques.

L’ASSEMBLÉE DES MILITANT∙ES :  
TISSER LES LIENS ENTRE LES PUBLICS

Quand le CIEP-MOC Hainaut Centre s’est inscrit dans le proces-
sus menant au Congrès, il lui est apparu évident d’y associer ses 
différents publics. Il fallait donc trouver ou créer un lieu où pou-
voir tisser des liens entre eux, pour accueillir leurs vécus, leurs 
réalités et leurs attentes, pour définir des priorités et des points 
de vigilance communs. Ainsi est née l’Assemblée des militant·es 
qui réunit les publics des organisations constitutives, des ini-
tiatives locales (par exemple, la Zone de Droit), des services 
(comme les AID), mais aussi des plateformes et associations 
partenaires. Le réseau des traducteur·rices bénévoles créé par 
la régionale du Hainaut Centre en fait partie.

Aujourd’hui, ce lieu soutient l’opérationnalisation du 
Congrès et valide des initiatives qu’il évalue ensuite au regard 
de cette stratégie. Il s’est progressivement doté de la méthodo-
logie présentée ici. Cette dernière évoluera encore.

Au fil de l’exercice patient et structuré de co-apprentissage, 
ils et elles découvrent les un·es des autres les effets concrets 
du système excluant, qui sépare au lieu de faire lien – alors 
que ce « faire lien » est précisément une priorité aux yeux de 
l’Assemblée des militant·es, mais aussi de tracer ensemble des 
chemins de changement, par exemple en créant une caisse de 
solidarité pour l’alimentation.
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En conclusion : le choix d’une contre-pédagogie

Cette méthodologie soutient la construction des projets inscrits dans le 
programme de Mouvement social à partir des terrains dans une straté-
gie minoritaire, qui part des publics minorisés. 

Pour les publics qui subissent les conséquences d’un système 
excluant, le temps n’est pas une donnée dont ils peuvent avoir la maitrise 
dans leur situation de précarité.

L’épuisement social vécu – nourri par les blocages, l’échec, 
l’exclusion et le regard extérieur qui disqualifie – nécessite tout d’abord 
et impérativement d’en saisir le sens ou, comme le dit Marc Masschaelck 
« de reconstruire un savoir de l’épuisement différent de celui imposé de 
l’extérieur à partir de la seule idée du manque ou de l’échec ».

À contre-courant d’une pédagogie dominante qui s’efforce certes 
de corriger la situation mais pour la renormaliser conformément aux 
règles du système, la méthodologie restaurative invite à faire le choix 
d’une contre-pédagogie. Celle-ci s’appuie sur ce savoir de l’épuisement 
pour s’intéresser aux stratégies de survie, de débrouille, d’autodéfense 
que les personnes minorisées mettent en œuvre face au manque de 
réponse, des stratégies qui permettent d’explorer « l’envers d’un système 
qui s’ignore » et de créer ce faisant « une éthique matérielle de sa 
minorité et de son invisibilité ». Cette contre-pédagogie est vectrice 
d’autres formes d’apprentissage qui intègrent ces stratégies dans la 
construction de savoirs stratégiques, d’un savoir pouvoir. 

Notes

1. Ce processus a bénéficié de l’apport de Marc Masschaelck, philosophe 
de l’UCLouvain et vice-président de la Fédération qui a accompagné les 
débuts de la réflexion au CIEP-MOC Hainaut Centre.

2. Les citations sont issues d’une plaquette méthodologique réalisée par 
la fédération du CIEP-MOC Hainaut Centre, en cours de finalisation et 
non éditée.
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